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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                                                         Bruxelles, le 18 mai 2018



	Vos références: WB/LG/FG/in7119/3680
Nos références: 50.168/I/F YM
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.98
(:   02/518.23.98
 Fonctionnaire traitant: Yves Michel
E-mail: yves.michel@vct-cpcl.be

	Monsieur Willy Borsus,
Ministre-Président
Gouvernement wallon

Rue Mazy 25-27

5100 NAMUR


	Objet :
	recrutement pour le Service public de Wallonie.

	
	Emploi exigeant des connaissances linguistiques.


Monsieur le Ministre-Président, 

En sa séance du 18 mai 2018,  la section française de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), a examiné votre demande d’avis relative au recrutement d’un agent niveau C pour la fonction d’« inspecteur d’aéroport » (métier 70) ayant une connaissance de la langue anglaise au sein de la direction de l’aéroport de Charleroi, résidence administrative Charleroi. 
Vos motivations sont les suivantes et reposent sur les tâches relevant de la fonction en question : 
« Assurer la fonction d’autorité aéroportuaire au travers de son service d’inspection aéroportuaire, du contrôle des opérations de sûreté concédées, de la délivrance des badges permanents et de la lutte contre le péril aviaire ; Justification : lors de la délivrance des badges des clients anglophones doivent être gérés, des formations en anglais sont données, des tests en anglais sont supervisés.

Assurer la réalisation et la coordination, par son expertise technique, des actions tendant à développer la culture de la sécurité dans le chef des partenaires et opérateurs publics et privés,

Justification : parmi les opérateurs privés, de nombreuses sociétés ne sont qu’anglophones (qatar airways, ethiopian, …), de plus, la plupart des pilotes ne sont qu’anglophones.

Assurer la présidence des comités locaux en matière de sécurité et de sûreté et de coordination des travaux et constitue l’interface avec les autorités fédérales (BCAA et Belgocontrol) ;

Justification : certains entrepreneurs sont étrangers ; la langue internationales et l’anglais.

Contribuer avec les autres directions aéroportuaires à la mise en œuvre du système proactif de sécurité des aéroports wallons, conformément aux exigences de la réglementation européenne en ce compris les normes de l’AESA.

Assurer la conformité avec les règlementations en vigueur en matière d’installations aéroportuaires et de leur exploitation ;
Justification : les normes EASA n’existent qu’en anglais.

Vérification de l’application du règlement de circulation sur l’aéroport (vitesse sur les plateformes, badge-véhicule, permis de conduire, etc.) ;

Justification : lors de la vérification du règlement de circulation, certains clients ne parlent qu’anglais.

Participation au plan d’urgence;

Justification : une version du plan d’urgence a été traduite en anglais pour les clients anglophones.

Rédaction de rapports et de PV Administratifs liés aux défauts en matière de réglementations aéronautiques ;

Justification : la plupart des pilotes communiquent en anglais et font leurs déclarations en anglais. 

Analyser l’information – Analyser de manière ciblée les données et juger d’un œil critique l’information ;

Justification : certaines informations sont en anglais AIP « Aeronautical Information Publication » (publication des informations aéronautiques, EASA. ..)

Agir de manière orientée service – Accompagner des clients internes et externes de manière transparente, intègre et objective, leur fournir un service personnalisé et entretenir des contacts constructifs ;
Justification : clients anglophones.

Dispositions légales et normatives – Appliquer et faire respecter les dispositions légales, les procédures, les normes et/ou les réglementations en vigueur ;

Justification : dispositions légales (e.a. les annexes aux directives européennes) parfois uniquement en anglais, dispositions normatives exclusivement en anglais.

Il est donc nécessaire pour la réalisation de ces tâches (qui comportent un nombre élevé d’interactions avec des clients, des pilotes, des sociétés privés, des entrepreneurs…) que l’agent dispose d’une bonne connaissance de l’anglais afin de faciliter sa formation, ainsi que les relations avec les autres services amenés à intervenir sur le site. »







*






   *                *  

Conformément à l’article 36, § 1er, 2° et § 3, de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institutionnelles, dans les services du gouvernement wallon, nul ne peut être nommé ou promu à une fonction ou à un emploi s’il n’a une connaissance de la langue administrative, en l’occurrence le français, constaté conformément à l’article 15, §1er, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LCC).

Il découle de ces dispositions que l'exigence de la connaissance d’une autre langue que la langue administrative ne peut donc être imposée comme condition de recrutement.

Toutefois, la CPCL admet que la connaissance d'une ou de plusieurs langue(s) autres que celles prévues par les lois linguistiques, soit exceptionnellement exigée, dans des cas spécifiques, pour des motifs fonctionnels inhérents aux nécessités de l'emploi en cause. Chaque cas d'espèce doit cependant être soumis à l'avis préalable de la CPCL.

Tenant compte du fait que la connaissance de la langue anglaise est inhérente à la  connaissance professionnelle exigée d’un agent niveau C et de fonction « inspecteur d’aéroport » (métier 70)  décrit ci-dessus, la CPCL approuve le recrutement de cet agent  niveau C possédant une connaissance de la langue anglaise pour autant que cette connaissance soit adaptée aux exigences de la fonction exercée.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre-Président, l’assurance de ma très haute considération.







      
Le Président de la section française,  


 S. VAN OMMESLAEGHE
� CPCL-avis nos 33.391 du 5 juillet 2001 ; 34.025 du 21 février 2002 ; 38.294 du 18 janvier 2007 ; 39.146 du 28 juin 2007 ; 39.158 du 4 octobre 2007 ; 40.080 du 30 mai 2008 ; 40.091 du 30 mai 2008 ; 41.051 du 15 mai 2009 ; 41.200 du 18 décembre 2009 ; 42.058 du 21 mai 2010 ; 42.127 du 24 septembre 2010 ; 42.141 du 15 octobre 2010 ; 42.170 du 29 octobre 2010 ; 46.077 du  4 juillet 2014 ; 46.080 du 4 juillet 2014 ; 46.098 du 10 octobre 2014 ;  48.312 du 17 février 2017, 
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